
 
Plan social : vers la fermeture des lycées professionnels ? 
 
S’inspirant de la loi Liberté de choisir son avenir professionnel, le projet de réforme des 
lycées professionnels affiche un objec:f clair : « s’adapter au marché ». Notamment en 
diminuant le nombre d'heures de forma:on en lycée pour augmenter – jusqu’à doubler - le 
temps de présence des élèves dans les entreprises.  
Alors que la réforme de l’appren:ssage est dénoncée par un grand nombre d’acteurs et 
d’actrices de la forma:on professionnelle, le président Macron la prend comme modèle pour 
les lycées professionnels. Tant pis si bon nombre d’acteurs et d’actrices de cet enseignement 
protestent contre ceKe vision destructrice de la forma:on, et dénoncent des conséquences 
désastreuses pour les 651 000 élèves (soit 28 % des lycéens français) de la voie 
professionnelle. 
 
 
Pourquoi une énième réforme des lycées professionnels (LP)? 
Pourquoi le gouvernement raccrocherait-il les LP au ministère du travail plutôt qu'à celui de 
l'Éduca:on na:onale ? 
L'an dernier, le gouvernement avait arrêté ceKe réforme et voilà qu'elle est remise sur le 
tapis : des annonces en mai pour septembre 2023 ! 
 
Les enseignants des lycée professionnels sont inves:s dans des projets pédagogiques, 
meKent en place des situa:ons variées pour mobiliser et meKre les jeunes en situa:on 
d'appren:ssage. Un projet professionnel se construit, contrairement aux stages en 
entreprises qui peuvent vite tourner à une ac:vité : balayer ou ranger ! 
 
La réforme va renforcer la mainmise des entreprises sur la forma:on scolaire. Lesquelles 
entreprises présentent pour les jeunes des risques aggravés d’exposi:on aux produits 
dangereux, d’accidents du travail et de violences sexistes et sexuelles. 
D'autre part, il s'agit là d'une main d'œuvre jeune voire très jeune (moins de 16 ans puisque 
cela pourrait commencer dès la 5° du collège )  pour former des ouvriers non qualifiés.  
 



 
 
CeKe carte est, en elle-même, l'illustra:on formelle des inten:ons réelles de ce plan de 
déqualifica:on d'une par:e des jeunes des milieux populaires. 
 
C'est d'ailleurs ce que demande explicitement le MEDEF, que les jeunes des LP soient 
envoyés dans les secteurs où le patronat recherche de la main d'œuvre, peu importe qu'ils 
aient une forma:on complète ... Et là, en plus ceKe main d'œuvre sera gratuite pour les 
entreprises ! 
 
Le dossier de presse de l'Éduca:on na:onale : "RÉFORMER LES LYCÉES PROFESSIONNELS, 
Faire du lycée professionnel un choix d’avenir pour les jeunes et les entreprises", publier en 
mai 2023 (en pièce jointe de cet ar:cle) ne laisse que peu de place aux ques:onnements des 
professeur.es , parents et élèves... 
 
Est-ce un plan social pour nos collègues des lycées professionnels ? 
 
D’ores et déjà les chefs d'établissement de France et Navarre envoient des informa:ons à 
leurs personnels sur de possibles forma:ons de "reconversion" des professeurs. 
 
Pour le Sundep Solidaires qui fait parNe de l'Union syndicale de Solidaires, c'est NON! 
Les organisa:ons syndicales pointent le fait que M. Macron évoque les lycées pros dans le 
cadre du chan:er « travail ».  
« Placer les lycées professionnels dans son chan:er Travail plutôt que dans un volet 
ÉducaNon est lourd de symbole et de conséquences pour les personnels et l’avenir des 650 
000 élèves des lycées pros.  



Quant à l’apprenNssage, l’intersyndicale rappelle son opposiNon à son développement à 
tout crin dans les lycées professionnels. La mixité de public revient à dégrader l’organisa:on 
des établissements et l’organisa:on pédagogique dans nos classes. Et au-delà, le taux de 
rupture de contrats subis actuellement par les jeunes appren:s mineurs laisse craindre un 
décrochage accru des élèves dans nos lycées professionnels ». 
 
« La réforme des lycées pros, portée par Carole Grandjean, dépasse bien largement le cadre 
scolaire ; elle est cons:tu:ve d’un projet de société à l’opposé des besoins des jeunes et des 
personnels, à l’opposé des enjeux scolaires de réduc:on des inégalités » dénonce 
l’intersyndicale voie pro composée de la CGT, de la FSU, du SE-UNSA, du SGEN-CFDT, du 
SNALC, de SUD Educa:on, de la CNT qui ne s’est pas rendue à la mul:latérale organisée par 
Carole Grandjean.  
 
« L’intersyndicale rappelle tant au président qu’à la ministre que, s’ils persistent à vouloir 
imposer leur projet, elle prendra ses responsabilités, en par:culier sur les éléments qui ont 
déclenché la contesta:on massive des personnels, mais aussi sur tous les disposi:fs qui 
dégraderaient encore les condi:ons d’études des élèves et les condi:ons de travail des 
personnels.  
 
L’intersyndicale de la voie professionnelle porte, au contraire, l’exigence sociale d’un 
renforcement du service public d’éduca:on dans son ensemble, seul garant de la 
sécurisa:on des parcours scolaires et professionnels des jeunes.  
 
Pour nos organisa:ons syndicales, la page sur la réforme des retraites comme celle sur la 
réforme de la voie professionnelle n’est pas tournée. L’intersyndicale appelle les personnels à 
se mobiliser de façon unitaire, massif et populaire sur l’ensemble des territoires ». 
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